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Présentation

Faites une courte présentation de votre organisme ou de votre personne. Ceci 
permettra aux membres de la commission :

• de mieux vous connaître, et

• d’en apprendre davantage sur vos spécialités ou vos expériences en lien
avec la question à l’étude à titre de personne ou d’organisme.

Dans le cas d’un organisme, cette présentation permettra également aux 
membres de la commission d’en apprécier la représentativité (par son nombre 
de membres ou d’employés, par exemple).



3

MÉMOIR E

Exposé général
Le mémoire doit exprimer le plus clairement possible votre position et vos 
préoccupations sur la question à l’étude.

Les opinions exprimées dans le mémoire et les arguments les soutenant 
doivent :

•	être pertinents, et 

•	reposer sur des faits.

Si votre mémoire comprend des recommandations, veuillez les mettre en 
évidence afin de les distinguer clairement (par exemple : en les numérotant).
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Exposé général (suite)
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Liste des recommandations
Si votre mémoire comprend des recommandations, veuillez en dresser la liste 
en les numérotant. Cet ajout permettra au lecteur ou à la lectrice de s’y référer 
rapidement.


	Nom des auteurs ou des autrices: Maxime Lapointe, avocat
	Titre du mémoire: Présentation des recommandations tirées du livre « Pour une immigration plus transparente » de l'auteur Maître Maxime Lapointe.
	Nom de la commission parlementaire: Consultation générale et auditions publiques sur le cahier de consultation intitulé : La planification de l'immigration au Québec pour la période 2024-2027
	Date: 12 septembre 2023
	Présentation: Spécialisé en droit de l'immigration depuis 2010 et souvent invité dans les médias pour commenter l'actualité en matière d'immigration, je me permets de temps à autre d'émettre des recommandations au gouvernement afin d'améliorer autant la sélection des ressortissants étrangers que la rétention de ceux-ci au Québec. 

En effet, en  septembre 2014, j'ai rédigé un document de réflexion sur l'immigration au Québec intitulé « Pour un Québec plus transparent ». Ce document exposait des problématiques dans les programmes d'immigration et contenait un cahier de recommandations qui été envoyé à la commission de révision de programme du gouvernement de l'époque.

Dans les derniers mois, j'ai décidé d’écrire mon premier livre sur le sujet de l'immigration au Québec. Ce document se veut donc un retour commenté sur l'actualité en matière d'immigration des 5 dernières années où je reprends plusieurs articles des médias afin de les commenter avec mon œil de juriste pendant 53 chapitres parsemés de 12 recommandations pour le gouvernement en place.

L'objectif de mon intervention dans la présente consultation publique est de présenter mes 12 recommandations pour le gouvernement du Québec, fort de mon expérience de plus de 13 ans en droit de l'immigration au Québec.

	Exposé général: 
1. ÉTAT DE LA SITUATION

L'état de l'écosystème de l'immigration au Québec depuis l'arrivée au pouvoir du gouvernement de la Coalition Avenir Québec (CAQ) en 2018 est grandement affecté, voire en danger, à la suite de plusieurs politiques et réformes peu réfléchies qui ont débuté par la diminution des seuils d'immigration de 20% en 2019. Le dialogue avec le gouvernement du Canada est difficile, ce qui complique le processus général d’une demande d'immigration qui doit passer par les deux appareils gouvernementaux, le provincial et ensuite le fédéral, quand le fédéral n'est pas la 1re étape du processus (par exemple pour une demande de parrainage). 

Pour le ressortissant étranger souhaitant s'établir au Québec, c'est un chemin de croix que de naviguer dans le labyrinthe administratif du MIFI. Pour les représentants autorisés tel que les avocats et les consultants réglementés en immigration, il devient de plus en plus ardu, non seulement de communiquer avec l'administration gouvernementale, mais aussi de comprendre les orientations ministérielles, surtout dans un contexte de transformation numérique douloureux autant au provincial qu'au fédéral.

Pendant ce temps, le Canada a sa propre vision de l'immigration temporaire et permanente. Plus inclusive et efficace, notamment pour les candidats francophones, séduits par les courts délais de traitement, les frais de traitement inférieurs et la simplicité documentaire de telles demandes, il y a une augmentation de gens qui choisissent de vivre en français ailleurs au Canada.

2. MANQUE DE TRANSPARENCE

Ce manque de transparence dans l'opacité et les voltes-faces des orientations du gouvernement (qui jongle avec 2 scénarios de seuils à l'heure actuelle), se voit particulièrement dans les aspects suivants :  

• Dans les programmes d’immigration et les processus pour les ressortissants étrangers voulant immigrer au Québec et au Canada ;
• Dans la vision du gouvernement provincial sur les orientations de la province en matière de cibles d’immigration et plus largement, par rapport à l’évolution démographique du Québec pour les décennies à venir ;
• Dans le dialogue Québec-Canada sur le partage des pouvoirs en immigration et la possible récupération de certains pouvoirs par le Québec ;
• Dans la consultation des divers intervenants impliqués dans des dossiers d’immigration afin de prendre le pouls et les recommandations de ces acteurs.

Je constate malheureusement que l'ensemble de partis politiques du Québec s'acharne à quantifier le seuil adéquat d'immigration par une guerre de chiffres aucunement réfléchie. Les positions vont dans tous les sens: de 35 000 nouveaux arrivants à plus de 80 000 par année, selon le parti. Malheureusement, aucun d'entre eux ne tient compte des inventaires de dossiers par catégorie, de sorte que les politiciens n'ont aucune idée de l'encombrement de la machine administrative autant au MIFI qu'à IRCC. 

	Exposé général (suite): 3. PROJET DE RÉFORME DE JUIN 2023

Dans ce contexte, la réforme annoncée par la ministre Christine Fréchette en mai 2023 et le projet de Règlement sur l'immigration au Québec font fausse route en créant de nouveaux programmes de sélection permanente de travailleurs qualifiés sans pour autant ventiler le nombre de certificats de sélection du Québec (CSQ) à émettre pour chacun des 4 volets et surtout sans tenir compte des arriérés au niveau des inventaires de dossiers en attente de sélection par le Québec ou encore d’admission par le fédéral par rapport aux cibles annuelles actuelles.

Par exemple, avec une cible d'admission de 450 personnes dans la catégorie des gens d'affaires à partir de 2024, il est clair que le gouvernement n'a aucunement tenu compte de l'inventaire des dossiers de cette catégorie, dont les arriérés sont estimés à au moins 10 000 demandes individuelles à ce jour (il y avait un inventaire de 19 000 dossiers en 2022 avec une cible de 4 000 à 4 300 admissions par année). 

Quant à la réouverture du programme des investisseurs et du programme des entrepreneurs, nous saluons l'idée d'une sélection en deux étapes, afin de favoriser la rétention des ressortissants étrangers au Québec. Cependant, le niveau de français requis pour finaliser une demande de CSQ (niveau 7 ou B2) nous semble élevé pour une clientèle d'affaires qui a accès à la résidence permanente dans plusieurs pays industrialisés sans avoir à démontrer un niveau si avancé de langue. Un niveau 4 serait suffisant pour le requérant principal tout en mettant davantage l'emphase sur les enfants à charge au niveau de la francisation et de l'intégration au Québec.

Nous saluons également l'idée de sélectionner en continu les ressortissants étrangers déposant une demande dans le volet diplômés du Québec dans le cadre Programme de l'expérience québécoise (PEQ).

En effet, sélectionner en continu des ressortissants étrangers francophones et présents sur le territoire du Québec viendra assurément décongestionner les inventaires de dossiers dans la catégorie des travailleurs qualifiés et plus généralement dans toute l'immigration économique puisque les seuils annuels d'immigration ne s'appliqueront plus à ces requérants. Par contre, nous sommes d'avis que c'est le volet travailleurs temporaires du PEQ qui aurait dû bénéficier de cette largesse et non le volet diplômés du Québec.

D'ailleurs, exiger une expérience de travail de la part des étudiants étrangers souhaitant déposer une demande dans le PEQ était un pas dans la bonne direction lors de la réforme du PEQ de juillet 2020, pour éviter de sélectionner des étudiants diplômés chômeurs. Nous invitons le gouvernement à revoir cet assouplissement en maintenant l'exigence d'emploi pour le PEQ diplômés du Québec et en intégrant le PEQ travailleurs à l'exclusion des seuils annuels. Il est également recommandé de réduire l'expérience de travail exigée de 24 mois à 12 mois pour les travailleurs étrangers temporaires, tel qu'avant la réforme de juillet 2020. Il est également suggéré de remettre toutes les professions de la classification nationale des professions à cette nouvelle mouture du PEQ, afin d'inclure le plus de candidats francophones possible qui sont tentés de quitter le Québec pour d'autres provinces canadiennes où les conditions autant pour l'immigration temporaire que permanente leur sont plus favorables que celles du Québec.

Quant à la sélection des travailleurs qualifiés via le PRTQ, ou le futur PSTQ, nous nous questionnons sur la survie ou non de la validation d'une offre d'emploi permanent, qui servait essentiellement à donner plus de points aux ressortissants étrangers dans le cadre de leur demande de sélection déposée dans le PRTQ. Comme la ministre envisage un nouveau programme de sélection permanente sans grille de pointage, nous aimerions avoir plus de détails sur l'utilité et la pertinence d’une telle demande de validation d'une offre d'emploi permanent afin de bien conseiller nos clients.

4. RELATIONS AVEC LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

Finalement, nous saluons l’initiative de la ministre souhaitant diminuer les délais de traitement dans les demandes d'immigration déposées à IRCC, notamment dans la catégorie des parrainages privés, tel que relayé par les médias en mai 2023. Par contre, nous sommes d'avis que l'exercice doit être fait dans toutes les catégories d'immigration, notamment dans la catégorie du regroupement familial, où plusieurs articles des médias ont coulé l'information à l'effet que plus de 36 000 demandes sont toujours en attente de finalisation par IRCC. Avec un seuil à l'admission de 10 200 à 10 600 demandes individuelles par année, il faudra plus de deux ans pour décongestionner l'inventaire actuel de demandes.

À mon avis, le gouvernement devrait songer à créer une « année zéro » en matière de seuils d'immigration, afin d'éliminer complètement les inventaires de dossiers avant de tenter toute réforme à la Loi ou au Règlement sur l'immigration au Québec. 

En conclusion, à mon avis, voici donc les éléments névralgiques à surveiller au cours des prochains mois et des prochaines années :

• L’attractivité, la performance et le dynamisme des programmes et des politiques de sélection permanente du Québec ;
• Les seuils d’immigration du Québec permettant une adéquation entre le moment de la sélection du Québec et de l’admission par le Canada ;
• Le poids démographique et politique du Québec dans le Canada ;
• Le dialogue constructif et régulier entre les gouvernements du Québec et du Canada en matière d’immigration ;
• Une reddition de compte sur les sommes provenant du fédéral en vertu de l’Accord Canada-Québec pour l’intégration des nouveaux arrivants et une saine utilisation de ces fonds par le Québec.

	Liste des recommandations: Voici la liste de recommandations tirée de mon ouvrage « Pour une immigration plus transparente »:

Recommandation #1 : Créer une commission de révision permanente des programmes d’immigration pour s’assurer de l’efficacité et de la compétitivité de ceux-ci.

Recommandation #2 : Recenser officiellement les immigrants temporaires au Québec et dénombrer la proportion de ceux-ci qui souhaite éventuellement demander et obtenir la sélection permanente par le Québec, afin de mieux établir les cibles de sélection et d’admission du Québec pour la période 2024-2027. 

Recommandation #3 : Rendre public le nombre total de personnes ayant une demande de déclaration d’intérêt active sur ARRIMA et le nombre de demandes de validation d’offres d’emploi permanent au sein du MIFI, afin de connaître avec précision le nombre de personnes intéressées à immigrer au Québec, qu’elles soient présentes au Québec ou hors du Québec.

Recommandation #4 : Rétablir la condition d’emploi au Québec de 12 mois dans le PEQ, créer un programme unique pour les étudiants étrangers et les travailleurs étrangers temporaires et augmenter les seuils pour ce programme de la catégorie des travailleurs qualifiés au maximum de la capacité de sélection du Québec pour adosser les seuils totaux du Québec à 22,3 % de l’immigration totale canadienne.

Recommandation #5 : Pour tous les programmes de sélection permanente, dépouiller le nombre de demandes en attente de sélection par le Québec et en attente d’admission par le Canada avant de se positionner sur un seuil d’immigration annuel pour 2024.

Recommandation #6 : Discuter avec le fédéral afin de préqualifier pour 24 ou 36 mois les entreprises ayant eu des demandes approuvées dans le PTET.

Recommandation #7 : Rouvrir l’Accord Canada-Québec dans un délai de 6 mois via le truchement de l’article 33 afin de renégocier les pouvoirs et obligations du Québec et du Canada en matière d’immigration. 

Recommandation #8 : Exiger l’examen médical et le certificat d’absence d’antécédents criminels au stade de la sélection du Québec, pour éviter de traiter des demandes ultimement refusées par le fédéral sur la base de l’interdiction de territoire pour des motifs sanitaires ou de criminalité.

Recommandation #9 : Recenser les sans-papiers au Québec afin d’en faire le rapport au fédéral et exiger du fédéral un sursis des renvois sur le territoire du Québec d’ici l’entrée en vigueur du programme de régularisation des sans-papiers au Canada.

Recommandation #10 : Considérant le préjudice irréparable que cause aux ressortissants étrangers la perte de statut temporaire et vu le délai de cinq mois d’attente pour une demande de rétablissement de statut, le gouvernement du Canada devrait permettre aux demandeurs d’apporter des précisions et des documents additionnels avant que soit prononcée une décision de refus par IRCC. 

Recommandation #11 : Augmenter les seuils au stade de l’admission par le Canada dans la catégorie des gens d’affaires pour purger les inventaires de dossiers de cette catégorie, dont des dossiers soumis à IRCC en 2017 demeurent toujours en traitement en 2023.

Recommandation #12 : Revoir les processus de qualification du niveau de français oral pour tous les immigrants assujettis à l’obligation de documenter un niveau de connaissance du français oral.


